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REPUBL]OUE DU BtrNIN

PRES]DBNCE DE LA REPUBLISUE

DECRET No 96-21 1 du 11 I'Iai 1996

Portant rati-ficâtion de frAeoord de
Prêt complémentaire signé 1e 28 Juln
1995 entre 1a Répu:Iique du Béni-n et
1e Fonds KOWEITIEN relatif au projet
de construction de l-a route PARAKOU-
DJOUGOU-NATITINGOU.

LE PRESÏDENT Dtr LA iIEPUBLISI,IE,
CHEF DE LIETAT,

CHEF DU GOUVERNEI..itrNT,

\II] la Loi lJo 90-012 du '1 '1

1a République du Bénin

VU 1e Décret No
Gouvernement

1990 portant Constitution de

96-128 du 09 .Avrit 1996 portant composition d.u

Dé c embre
,

VU 1a Lol No 96-002 du fO 1i3i 1995 autorisant la ratificationde 11Acconi d.e pnêt conplémentaire signé 1ê.-28" Juj.À tg95
entre 1a République du Bénin et 1e Fonds KOI\TEITIEN relatif
au projet de construction de l_a route PARAKOU-DJOUGOd-
NATIT]NGOU ;

la Proclanation le 1er Avril 1996 par la Cour Constitutlon-
nel1e des résultats définitifs de ]rél-ection présidentielle
du 18 l.lars 1996 i

SUR Rapport du Ministre des Finances ;

Art c1e 1er.- Es
e2 u 1995

relatif au pro je
NATITINGOU et do

llrlL c l_e 2l - Le
de sa signature

atifié J.tAccord de Prêt complénentaire signére 1a République du Bénin et l-e Fonds KO',,,{EITIEN
e construction de la rcute PARAKOU-DJOUGOU-
1e texte se trouve ci-joint.

présent Décret prend effet pour conpter d.e l-a date
et sera publié au Journal Officiel.
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Fait à COTONCU, le 71 l4ai 1996

par 1e Président de la République,
Chef de lrEtat, Chef du Gouvernement,

'' Mathieu KEREKOU. -
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DECRiTE:



2

Le Premier lvlinistre chargé de 1a
Coordina ti.on de l-tAction Gouverre-
nentale et des Rel-ations avec les

. .. Instituti,ons,

,/1,..,/,". y',:'î,

Adrien HOUNGJF!4.. -

Le iriinistre des Finances,
---4

Le ivlinistre des Trava'trx Publics
et des Tr

,J

, i{oise tiENs,u. - Kamarou F,ASSASS,I. -
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ACCORD DE PRET COMPLEMENTAIRE POUR LE FINANCEMENT DE LA

ROUTE PARAKOU - DJOUGOU - NATITINGOU ET AMENDEMENT DE

L'ACCORD DE TLET EN DATE DU 24 BRE 1989.-

Accord en date du et y»a lSSf entre te Gouvernement de la

République du Bénin (ci-après dénommée emprunteur) d'une part,

et le Fonds Koweitien pour le Développement Economique Arabe (ci-

après dénommé le Fonds) O'autre part,

Attendu que, par un accord de prêt signé le 24 octobre 1989 entre

l'Emprunteur et le Fonds, le Fonds s'est engagé à accorder un prêt de deux millions

.,, nerf cent quarante mille Dinars Kowettiens (KD 2.94O.OOO) pour le financement de

la route Parakou - Djougou - Natitingou ;

Attendu que, le coût initial du Projet s'est considérablement accru en

raison de circonstances imprévisibles et conditions défavorables rencontrées au

cours de la mise en oeuvre du projet et qui ont provoqué un retard d'exécution;

Attendu que l'Emprunteur a demandé au Fonds de lui octroyer un prêt

complémentaire afin de l'aider à faire face aux coûts supplémentaires du Projet ;

Attendu que le but du Fonds est d'aider les pays arabes et autres pays

en développement à développer leurs économies et de leur octroyer les prêts

nécessaires à la mise en oeuvre de leurs programmes et projets de développement ;

Attendu que le Fonds a apprécié l'importance du projet et ses effets

bénéfiques pour le développement de la République du Bénin ;
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Attendu que le Fonds accepte, conformément à ce qui précède

d'octroyer à l'Emprunteur un prêt complémentaire aux termes et conditions fixés ci-

après dans le présent Accord ;

Par ces motifs, les parties au présent Accord .

Sont convenus de cé qui suit :

Article I

Définitions.

Section 1.01.- Sauf indication contraire dans le présent Accord ou compréhension

,,spécifique découlant du contexte, les termes et locutions utilisés dans ledit Accord

ont les mêmes significations que ceux de l'Accord de prêt signé entre l'Emprunteur

et le Fonds le 24 octobre 1989.

Section 1.02.- Sauf compréhension spécifique découlant du contexte, les termes

suivants ont la signification qui leur est donnée ci-après et ce, dans l'ensemble de

l'Accord:

1. l'expression "Premier Accord de Prêt" désigne l'Accord de prêt signé

entre l'Emprunteur et le Fonds le 24 octobre 1989 ;

2. le terme "Premier Prêt" désigne le prêt octroyé conformément au

Premier Accord de Prêt ;

3. le terme "Accord complémentaire" désigne le prêt qui sera accordé

conformément au présent Accord ;

4. le terme "Prêt" désigne le Prêt et I'Accord complémentaire tels que

fusionnés selon les termes du parêgraphe 2.O2 du présent Accord.
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Article 11

Prêt, lntérêts et autres commissions, remboursements et

lieu de versements.

Section 2.01. - Le Fonds consent à l'Emprunteur aux termes et conditions fixés

dans Ie présent Accord, un prêt d'ün montant équivalent à un million deux cent vingt
quatre mille Dinars Koweitiens (KD 1.224.000).

Section 2.02. - Le Prêt qui est accordé conformément au paragraphe précédent

est fusionné avec le premier Prêt et soumis à tous les termes et conditions stipulés

dans le premier Accord de prêt. Tels qu'amendés par le présent Accord.

Les intérêts courent à partir des dates respectives où les retraits sont

effectués .

Section 2.05. - La commission payable pour les engagements spéciaux signés par

le Fonds à la demande de l'Emprunteur conformément au paragraphe 3.02 du

premier Accord de prêt est au taux de un demi pour cent (0,5) par an sur le montant

principal desdits engagements à payer périodiquement.

bection 2.0S.- L'Emprunteur s'engage à payer des intérêts au taux de deux pour

cenl (2 o/o) par an sur le montant en principal du prêt qui lui sera versé par tranches

périodiques.

Section 2.04.- Une commission supplémentaire d'un demi pour cent (0,5 o/o) par an,

sur les montants tirés de l'encours principal et de l'intérêt échu est payée

périodiquement en vue de faire face aux charges administratives relatives à

l'appréciation du présent Accord.
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Section 2.06.- Les intérêts et autres commissions sont calculés sur la base d'une

année de 360 jours comprenant 12 mois de 30 jours pour toute période inférieure à

la moitié d'une année entière.

Section 2.08.- Les intérêts et autres commissions doivent être payés

semestriellement le 15 février et le 15 août de chaque année.

Section 2.09.- Le capital, les intérêts et autres commissions du prêt seront payés

au Koweit ou à tous autres endroits indiqués par le Fonds.

Article lll

Retrait des fonds au titre du prêt.

Section 3.01.- L'Emprunteur affectera les fonds au titre du prêt exclusivement au

financement du coût normal des biens et services nécessaires à l'exécution du

Projet décrit au paragraphe 2 du présent Accord.

. Le coÛt des biens .et seryices sera déterminé d'accord parties entre

l'Emprunteur et le Fonds sous réserve d'amendement ultérieur convenu par les

parties.

Section 3.02.- La date de clôture prévue au paragraphe 3.09 du premier Accord de

prêt pour les retraits est par les prêsentes différée au 31 décembre 1996 ou à une

date à déterminer périodiquement par I'Emprunteur el le Fonds.

Section 2.07.- Le programme d'amortissement établi dans le tableau n'1 du

premier Accord de Prêt est par les présentes amendé et l'Emprunteur devra

rembourser les impayés du premier Prêt, et le Prêt complémentaire, consolidé en

vertu du paragraphe 2.02 ci-inclus, conformément au programme d'amortissement

établi dans le tableau n' 1 du présent Accord.
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Article lV

Date d'entrée en vigueur

Section 4.02.- Au nombre des preuves à fournir comme indiquées au paragraphe

précédent, I'Emprunteur fera connaître au Fonds un ou plusieurs avis de l'Autorité

compétente prouvant que le présent Accord a été dûment autorisé ou ratifié ;

exécuté et notifié au nom de l'Emprunteur et constitue une obligation valable pour

celui-ci, conformément aux termes dudit Accord.

En foi de quoi les parties au présent Accord, agissant par leurs

représentants dûment mandatés ont apposé leur signature sur ledit Accord fait à
Cotonou en cinq exemplaires, chaque exemplaire constituant un original de valeur
juridique égale au jour et à la date ci-dessus mentionnée.

POUR LE FONDS KOWEITIEN

POUR LE DEVELOPPEMENT

ECONOMIQUE ARABE,

par....R§.b..çi: I ....TA.Çx.o N.

(Représentant autorisé)

section 4.01.- Le présent Accord n'entrera en vigueur qu'à partir du moment où le
Fonds aura eu la preuve satisfaisante que l'Emprunteur en a soumis l'exécution et la

notification à l'autorisation ou à la tatification des Autorités compétentes.

POUR LA REPUBLIQUE DU BENIN,

e ar...Hkeân'.AL,...H.A. î4 At 7 a t
(Représentant autorisé).


